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l’engagement des sapeurs-
pompiers volontaires et à 

son cadre juridique 

La commission a adopté le 
texte de la proposition de loi 

sans modification. 

 TITRE IER TITRE IER  

 
CADRE JURIDIQUE DE 

L’ENGAGEMENT  
CITOYEN EN QUALITÉ DE 

SAPEUR-POMPIER  
VOLONTAIRE 

CADRE JURIDIQUE DE 
L’ENGAGEMENT  

CITOYEN EN QUALITÉ DE 
SAPEUR-POMPIER  

VOLONTAIRE 

 

 Article 1er Article 1er  

 

 La loi n° 96-370 du 
3 mai 1996 relative au déve-
loppement du volontariat dans 
les corps de sapeurs-pompiers 
est ainsi modifiée : 

 

 

L’article 1er de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 mo-
difiée relative au développe-
ment du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

1° L’article 1er est ainsi 
rédigé : 

 

Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
relative au développement 

du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers 

 « Art. 1er. —  L'activité 
de sapeur-pompier volontaire, 
qui repose sur le volontariat et 
le bénévolat, n'est pas exercée 
à titre professionnel mais dans 
des conditions qui lui sont 
propres. 

 

Art. 1er. —  Les sa-
peurs-pompiers volontaires 
participent aux missions de 
sécurité civile de toute nature 
qui sont confiées sur 
l’ensemble du territoire aux 
services d’incendie et de se-
cours. 

« Art. 1er. —  L’activité 
de sapeur-pompier volontaire 
est une participation citoyenne 
active aux politiques publi-
ques et aux missions de sécu-
rité civile, assurée principa-
lement dans le cadre du 
fonctionnement et des mis-
sions des services d’incendie 
et de secours qui concourent à 

« Par son engagement, 
le sapeur-pompier volontaire 
participe, sur l'ensemble du 
territoire, aux missions de sé-
curité civile de toute nature, 
confiées principalement aux 
services d'incendie et de se-
cours, et peut également exer-
cer des missions ou remplir 
des fonctions particulières 
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la sécurité nationale. dans le cadre de l'organisation 
des services. » ; 

 « Elle est bénéfique au 
sapeur-pompier volontaire, à 
la Nation et à la société dans 
son ensemble. Elle contribue 
au renforcement de la solida-
rité, de la cohésion sociale et 
de la démocratie. Elle parti-
cipe au développement d’une 
société plus harmonieuse et à 
la concrétisation des valeurs 
républicaines et européennes. 

Alinéa supprimé  

 « De par sa nature par-
ticulière, cette activité n’est 
pas une activité profession-
nelle. » 

Alinéa supprimé  

Art. 7. —
  L’employeur public ou privé 
est subrogé, à sa demande, 
dans le droit du sapeur-
pompier volontaire à perce-
voir les vacations prévues à 
l’article 11 en cas de main-
tien, durant son absence, de sa 
rémunération et des avantages 
y afférents, et dans la limite 
de ceux-ci. 

  
2° (nouveau) Aux 

premier et second alinéas de 
l'article 7, le mot : « vaca-
tions  » est remplacé par le 
mot : « indemnités » ; 

 

Les vacations perçues 
par l’employeur en applica-
tion du premier alinéa ne sont 
assujetties à aucun impôt, ni 
soumises aux prélèvements 
prévus par la législation so-
ciale. 

   

Titre II 
Les vacations horaires, 

l’allocation de vétérance et la 
prestation de fidélisation et de 
reconnaissance des sapeurs-

pompiers volontaires 

 3° (nouveau) À l'intitu-
lé du titre II, le mot : « vaca-
tions » est remplacé par le 
mot : « indemnités ». 

 

 Article 2 Article 2  

Titre Ier 
La disponibilité du sapeur-

pompier volontaire 

Titre II 
Les vacations horaires, 

Les titres Ier, II et III de 
la loi n° 96-370 du 3 mai 
1996 relative au développe-
ment du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers 
deviennent respectivement les 

(Sans modification)  
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l’allocation de vétérance et la 
prestation de fidélisation et de 
reconnaissance des sapeurs-

pompiers volontaires 

Titre III 
Dispositions diverses 

titres II, III et IV. 

 Article 3 Article 3  

 Après l’article 1er de la 
loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
relative au développement du 
volontariat dans les corps de 
sapeurs-pompiers, sont insérés 
un titre Ier et des articles 1-1 à 
1-7 ainsi rédigés : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

 « Titre Ier   

 « L’engagement ci-
toyen en qualité de sapeur-
pompier volontaire » 

  

 « Art. 1-1. —  Le sa-
peur-pompier volontaire est 
un citoyen qui contribue, en 
fonction de sa disponibilité, 
au service public, en prenant 
librement l’engagement de se 
mettre au service de la com-
munauté. 

  

 « La reconnaissance de 
cet engagement citoyen se tra-
duit notamment sous forme de 
distinctions, de prestations so-
ciales et de fin de service, ain-
si que de vacations horaires 
qui ne sont pas constitutives 
d’un salaire, ni d’une res-
source, de quelque nature 
qu’ils soient. » 

  

 « Art. 1-2. —  Par cet 
engagement citoyen, les sa-
peurs-pompiers volontaires 
concourent directement à 
l’accomplissement de 
l’ensemble des missions de 
sécurité civile de toute nature 
dévolues aux services 
d’incendie et de secours. 
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 « Les sapeurs-
pompiers volontaires et pro-
fessionnels agissent en com-
plémentarité. 

  

 « Les sapeurs-
pompiers volontaires partici-
pent à l’encadrement des ser-
vices d’incendie et de secours 
et peuvent également exercer 
des missions ou des fonctions 
spécifiques dans le cadre de 
l’organisation des services. 

  

 « Art. 1-3. —  Toute 
personne peut devenir sapeur-
pompier volontaire sous ré-
serve de satisfaire aux condi-
tions d’engagement fixées par 
décret. 

  

 « L’engagement ci-
toyen en qualité de sapeur-
pompier volontaire est compa-
tible avec toute activité pro-
fessionnelle, salariée ou non 
salariée, privée, publique ou 
militaire. 

  

 « Cet engagement ne 
relève pas, sauf dispositions 
législatives contraires, des rè-
gles du code du travail, ni de 
celles de la fonction publique. 

  

 « Art. 1-4. —
  L’engagement de sapeur-
pompier volontaire est pris 
auprès d’un service départe-
mental d’incendie et de se-
cours, d’une commune ou 
d’un établissement public de 
coopération intercommunale 
compétents pour la gestion 
des services d’incendie et de 
secours. 

  

 « Le sapeur-pompier 
volontaire relève du corps dé-
partemental, communal ou in-
tercommunal de sapeurs-
pompiers. 

  

 « Un engagement de 
sapeur-pompier volontaire 
peut être pris auprès d’un ser-
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vice public en charge, à titre 
principal, de missions de sé-
curité civile, dans les condi-
tions fixées par décret. Il fixe 
également la liste des services 
et des établissements publics 
concernés. 

 « Art. 1-5. —  Il est 
institué une charte nationale 
du sapeur-pompier volontaire, 
approuvée par décret, sur pro-
position de la fédération na-
tionale des sapeurs-pompiers 
de France. 

  

 « Elle définit les va-
leurs et rappelle les droits et 
devoirs des sapeurs-pompiers 
volontaires. 

  

 « Elle est portée à la 
connaissance du sapeur-
pompier volontaire lors de son 
engagement. 

  

 « Art. 1-6. —  La pro-
tection sociale du sapeur-
pompier volontaire en cas 
d’accident survenu ou de ma-
ladie contractée en service in-
combe au service départemen-
tal d’incendie et de secours ou 
au service public en charge, à 
titre principal, de missions de 
sécurité civile auprès duquel il 
s’est engagé. 

  

 « Art. 1-7. —
  L’engagement citoyen en 
qualité de sapeur-pompier vo-
lontaire au service de la com-
munauté s’exprime, par ail-
leurs, au sein du réseau 
associatif des sapeurs-
pompiers. Les amicales, les 
unions départementales et ré-
gionales et la fédération na-
tionale des sapeurs-pompiers 
de France participent à la va-
lorisation, à la promotion et à 
la défense du volontariat dans 
les corps de sapeurs-
pompiers. 
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 « Sans préjudice de 
tous les droits et prérogatives 
pouvant résulter de leurs sta-
tuts, elles mettent en œuvre 
des actions à caractère social, 
éducatif, culturel ou sportif 
qui concourent au dévelop-
pement des solidarités actives. 
Par leur rôle auprès des jeunes 
sapeurs-pompiers, ces asso-
ciations participent notam-
ment à la formation, à 
l’éducation et à l’intégration 
de la jeunesse. 

  

 « Ce réseau associatif 
est consulté au plan national 
et local sur les orientations et 
décisions relatives aux servi-
ces d’incendie et de secours 
impliquant les sapeurs-
pompiers volontaires. 

  

 « Il concourt à la dé-
fense des droits, des intérêts, 
de l’image et des valeurs des 
sapeurs-pompiers de France, 
notamment par l’exercice de 
l’action civile. » 

  

  Article 3 bis (nouveau)  

  Après l’article 1er de la 
loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
précitée, il est rétabli un titre 
Ier ainsi rédigé : 

 

  « Titre Ier  

  « L’engagement en 
qualité de sapeur-pompier vo-
lontaire 

 

 
 

 
 
 

Loi n° 2004-811 du 13 août 
2004 de modernisation de la 

sécurité civile 

Art. 1er. —  Cf. annexe. 

 « Art. 1er-1. —   Le sa-
peur-pompier volontaire 
prend librement l'engagement 
de se mettre au service de la 
communauté. Il exerce les 
mêmes activités que les sa-
peurs-pompiers profession-
nels. Il contribue ainsi direc-
tement, en fonction de sa 
disponibilité, aux missions de 
sécurité civile de toute nature 
confiées aux services d'incen-
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die et de secours ou aux servi-
ces de l'État qui en sont inves-
tis à titre permanent visés au 
premier alinéa de l'article 2 de 
la loi n° 2004-811 du 13 août 
2004 de modernisation de la 
sécurité civile. Il concourt aux 
objectifs fixés à l'article 1er de 
cette même loi. 

  « Art. 1er-2. —   La re-
connaissance par la Nation de 
l'engagement de sapeur-
pompier volontaire se traduit 
notamment sous forme de ré-
compenses et de distinctions. 

 

  « Art. 1er-3. —  Toute 
personne, qu'elle soit ou non 
en activité et quelle que soit 
son activité professionnelle, 
peut devenir sapeur-pompier 
volontaire, sous réserve de sa-
tisfaire aux conditions d'enga-
gement. 

 

 
 

 
 

 
Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 

précitée 

Art. 6-1 et 8. —  Cf. 
annexe. 

 « Art. 1er-4. —
  L'engagement du sapeur-
pompier volontaire est régi 
par les dispositions de la pré-
sente loi. Le code du travail 
comme le statut de la fonction 
publique ne lui sont pas appli-
cables, sauf dispositions légi-
slatives contraires et notam-
ment celles des articles 6-1 et 
8 de la présente loi. Les sa-
peurs-pompiers volontaires 
sont soumis aux mêmes règles 
d'hygiène et de sécurité que 
les sapeurs-pompiers profes-
sionnels. 

 

  « L'activité de sapeur-
pompier volontaire est à but 
non lucratif. Elle ouvre droit à 
des indemnités horaires, ainsi 
qu'à des prestations sociales et 
de fin de service. 

 

  « Art. 1er-5. —  Une 
protection sociale particulière 
est garantie au sapeur-
pompier volontaire par la loi 
n° 91-1389 du 31 décembre 
1991 relative à la protection 
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sociale des sapeurs-pompiers 
volontaires en cas d'accident 
survenu ou de maladie 
contractée en service. 

  « Art. 1er-6. —  Une 
charte nationale du sapeur-
pompier volontaire, élaborée 
en concertation notamment 
avec les représentants de la 
fédération nationale des sa-
peurs-pompiers de France, est 
approuvée par décret. 

 

  « Elle rappelle les va-
leurs du volontariat et déter-
mine les droits et les devoirs 
des sapeurs-pompiers volon-
taires. Elle définit le rôle du 
réseau associatif des sapeurs-
pompiers dans la promotion, 
la valorisation et la défense 
des intérêts des sapeurs-
pompiers volontaires. Elle est 
signée par le sapeur-pompier 
volontaire lors de son premier 
engagement. » 

 

Loi n° 2004-811 du 13 août 
2004 précitée Article 4 Article 4  

Art. 2. —  Les missions 
de sécurité civile sont assurées 
principalement par les sapeurs-
pompiers professionnels et vo-
lontaires dés services 
d’incendie et de secours ainsi 
que par les personnels des ser-
vices de l’État et les militaires 
des unités qui en sont investis 
à titre permanent. 

L’article 2 de la loi 
n° 2004-811 du 13 août 2004 
de modernisation de la sécuri-
té civile est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

 

Concourent également 
à l’accomplissement des mis-
sions de la sécurité civile les 
militaires des armées et de la 
gendarmerie nationale, les 
personnels de la police natio-
nale et les agents de l’État, 
des collectivités territoriales et 
des établissements et orga-
nismes publics ou privés ap-
pelés à exercer des missions 
se rapportant à la protection 
des populations ou au main-
tien de la continuité de la vie 
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nationale, les membres des as-
sociations ayant la sécurité ci-
vile dans leur objet social ain-
si que les réservistes de la 
sécurité civile. 

Code pénal 

Art. 121-3. —
  Cf. annexe. 

« Dans le cadre des di-
ligences normales visées à 
l’article 121-3 du code pénal, 
la responsabilité pénale des 
personnes qui concourent aux 
missions de sécurité civile vi-
sées au présent article, est ap-
préciée au regard de l’urgence 
dans laquelle s’exercent les 
missions qui leurs sont 
confiées ainsi que des infor-
mations dont elles disposent 
au moment de 
l’intervention. » 

« Les diligences nor-
males mentionnées à l'article 
121-3 du code pénal sont ap-
préciées, pour les personnes 
mentionnées au présent article 
lorsqu'elles concourent aux 
missions de sécurité civile, au 
regard notamment de l'ur-
gence dans laquelle s'exercent 
leurs missions ainsi que des 
informations dont elles dispo-
sent au moment de leur inter-
vention. » 

 

 TITRE II TITRE II  

 DISPOSITIONS RELATI-
VES À L’ACTIVITÉ DE 
SAPEUR-POMPIER VO-

LONTAIRE 

DISPOSITIONS RELATI-
VES À L’ACTIVITÉ DE 
SAPEUR-POMPIER VO-

LONTAIRE 

 

Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
précitée Article 5 Article 5  

Art. 3. —  Les activités 
ouvrant droit à autorisation 
d’absence du sapeur-pompier 
volontaire pendant son temps 
de travail sont : 

Le troisième alinéa de 
l’article 3 de la loi n° 96-370 
du 3 mai 1996 relative au dé-
veloppement du volontariat 
dans les corps de sapeurs-
pompiers est ainsi rédigé : 

Le troisième alinéa de 
l’article 3 de la loi n° 96-370 
du 3 mai 1996 précitée est 
ainsi rédigé : 

 

– les missions opéra-
tionnelles concernant les se-
cours d’urgence aux person-
nes victimes d’accidents, de 
sinistres ou de catastrophes et 
leur évacuation, ainsi que la 
protection des personnes, des 
biens et de l’environnement, 
en cas de péril ; 

   

– les actions de forma-
tion, dans les conditions et la 
limite de la durée minimale 
fixées à l’article 4. 

« – les actions de for-
mation, dans les conditions 
fixées par l’article 4. ». 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Les autorisations 
d’absence ne peuvent être re-
fusées au sapeur-pompier vo-
lontaire que lorsque les néces-
sités du fonctionnement de 
l’entreprise ou du service pu-
blic s’y opposent. 

   

Lorsqu’une convention 
est conclue entre l’employeur 
d’un sapeur-pompier volon-
taire et le service départemen-
tal d’incendie et de secours, 
les parties fixent le seuil 
d’absences au-delà duquel les 
nouvelles autorisations d’ab-
sence donnent lieu à une 
compensation financière et en 
précisent les conditions. 

   

Le refus est motivé, 
notifié à l’intéressé et trans-
mis au service départemental 
d’incendie et de secours. 

Art. 4. —  Cf. infra 
art. 6. 

   

 Article 6 Article 6  

 L’article 4 de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 rela-
tive au développement du vo-
lontariat dans les corps de sa-
peurs-pompiers est ainsi 
rédigé : 

L’article 4 de la même 
loi est ainsi rédigé : 

 

Art. 4. —  La durée de 
la formation initiale suivie par 
chaque sapeur-pompier volon-
taire est d’au moins trente 
jours répartis au cours des 
trois premières années de son 
premier engagement, dont au 
moins dix jours la première 
année. 

« Art. 4. —  À compter 
de leur premier engagement, 
les sapeurs-pompiers volon-
taires ont droit à une forma-
tion initiale adaptée aux mis-
sions effectivement confiées 
et nécessaire à leur accom-
plissement, au besoin répartie 
au cours des trois premières 
années du premier engage-
ment. 

« Art. 4. —  Les sa-
peurs-pompiers volontaires 
bénéficient d'actions de for-
mation adaptées aux missions 
qui leur sont confiées en te-
nant compte des compétences 
qu'ils ont acquises, dans les 
conditions fixées aux articles 
L. 1424-37 et L. 1424-37-1 du 
code général des collectivités 
territoriales. » 

 

 « Chaque sapeur-
pompier volontaire a la possi-
bilité d’être suivi par un réfé-
rent au sein du centre 
d’incendie et de secours ou du 
service auquel il appartient. 
Le référent a un rôle 

Alinéa supprimé  
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d’accompagnement et de 
conseil. 

Au-delà de ces trois 
premières années, la durée de 
la formation de perfectionne-
ment est, chaque année, d’au 
moins cinq jours. 

« La formation initiale 
est complétée par une forma-
tion continue et de perfection-
nement. 

Alinéa supprimé  

Le service départemen-
tal d’incendie et de secours in-
forme les employeurs de sa-
peurs-pompiers volontaires, 
au moins deux mois à 
l’avance, des dates et de la du-
rée des actions de formation 
envisagées. 

« Lorsqu’une conven-
tion est conclue entre 
l’employeur d’un sapeur-
pompier volontaire et le ser-
vice départemental d’incendie 
et de secours, les parties dé-
terminent les modalités d’une 
information préalable relative 
aux formations susceptibles 
d’être suivies et de donner 
lieu à une autorisation 
d’absence pendant le temps de 
travail. 

Alinéa supprimé  

Les sapeurs-pompiers 
volontaires qui ont suivi avec 
succès une formation de sa-
peur-pompier auxiliaire, ou 
une formation équivalente, 
sont dispensés de la formation 
initiale. 

« Les sapeurs-
pompiers volontaires qui justi-
fient d’une compétence équi-
valente à celle qui leur est né-
cessaire bénéficient de plein 
droit d’une validation de leurs 
acquis et sont dispensés de la 
formation correspondante. 

Alinéa supprimé  

Code général des 
collectivités territoriales 

Art. L. 1424-37. —  Cf. 
annexe. 

 
Art. L. 1424-37-1. —

  Cf. infra art. 10. 

« En cas de change-
ment de service d’incendie et 
de secours ou de service pu-
blic en charge, à titre princi-
pal, de missions de sécurité 
civile, les sapeurs-pompiers 
volontaires conservent le bé-
néfice des formations acqui-
ses. » 

Alinéa supprimé  

 Article 7 Article 7  

 Après l’article 8 de la 
loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
relative au développement du 
volontariat dans les corps de 
sapeurs-pompiers, est inséré 
un article 8-1 ainsi rédigé : 

Après l'article 8 de la 
même loi, il est inséré un arti-
cle 8-1 ainsi rédigé : 

 

 « Art. 8-1. —  Les dis-
positions prévues au livre III 
de la sixième partie du code 
du travail intitulé “La forma-

« Art. 8-1. —  Les for-
mations suivies dans le cadre 
de l'activité de sapeur-
pompier volontaire peuvent 
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tion professionnelle continue” 
sont étendues au bénéfice des 
employeurs et de leurs sala-
riés ayant la qualité de sa-
peurs-pompiers volontaires 
pour les formations suivies 
dans le cadre de leur activité 
de sapeur-pompier volontaire. 

être prises en compte, selon 
des modalités définies par 
voie réglementaire, au titre de 
la formation professionnelle 
continue prévue par le code 
du travail, des obligations de 
formation prévues par le statut 
de la fonction publique et du 
développement professionnel 
continu des professionnels de 
santé prévu par le code de la 
santé publique. » 

 
 
 

Code du travail 

Art. L. 6332-18. —
  Cf. annexe. 

« Les dépenses de 
l’employeur, non prises en 
charge par ailleurs, résultant 
de l’application du présent ar-
ticle sont assurées par le fonds 
paritaire de sécurisation des 
parcours professionnels prévu 
à l’article L. 6332-18 du 
même code. 

Alinéa supprimé  

 « Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’application du présent arti-
cle. » 

Alinéa supprimé 
 

 

 Article 8 Article 8  

 

L’article 11 de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 rela-
tive au développement du vo-
lontariat dans les corps de sa-
peurs-pompiers est ainsi 
modifié : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
précitée 

I. —  Les deux pre-
miers alinéas sont remplacés 
par un alinéa ainsi rédigé : 

  

Art. 11. —  Le sapeur-
pompier volontaire a droit, 
pour les missions mentionnées 
à l’article 1er, les actions de 
formation auxquelles il parti-
cipe et l’exercice de respon-
sabilités administratives, à des 
vacations horaires. La liste de 
ces dernières est fixée par le 
conseil d’administration du 
service départemental 
d’incendie et de secours. 

« Le sapeur-pompier 
volontaire a droit, pour 
l’exercice de ses fonctions et 
de ses activités au sein des 
services d’incendie et de se-
cours ou du service public en 
charge, à titre principal, de 
missions de sécurité civile au-
près duquel il s’est engagé, à 
des vacations horaires dans 
les conditions définies par dé-
cret en Conseil d’État. » 
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Le montant des vaca-
tions horaires est fixé par le 
conseil d’administration du 
service départemental 
d’incendie et de secours entre 
un montant minimal et un 
montant maximal fixés par ar-
rêté conjoint du ministre de 
l’intérieur et du ministre char-
gé du budget. 

 

   

Le nombre de vaca-
tions horaires pouvant être 
perçues annuellement par un 
même sapeur-pompier volon-
taire est arrêté par le conseil 
d’administration du service 
départemental d’incendie et 
de secours. 

   

Pour les missions 
d’une durée supérieure à 
vingt-quatre heures, le verse-
ment des vacations peut être 
effectué sous la forme d’un 
forfait horaire journalier dont 
le montant est fixé par arrêté 
conjoint du ministre de 
l’intérieur et du ministre char-
gé du budget. 

II. —  Après la pre-
mière phrase du dernier ali-
néa, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

  

Ces vacations ne sont 
assujetties à aucun impôt ni 
soumises aux prélèvements 
prévus par la législation so-
ciale. 

   

Elles sont incessibles 
et insaisissables. Elles sont 
cumulables avec tout revenu 
ou prestation sociale. 

 
« Il n’est pas tenu 

compte de ces vacations pour 
l’appréciation des ressources 
des postulants à l’aide so-
ciale. » 

  

  Article 8 bis (nouveau)  

  L’article 11 de la 
même loi est ainsi modifié : 

 

  1° Les deux premiers 
alinéas sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

  « Le sapeur-pompier 
volontaire a droit, pour 
l’exercice de ses fonctions et 
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de ses activités au sein des 
services départementaux 
d’incendie et de secours, à des 
indemnités horaires, dont le 
montant est compris entre un 
montant minimal et un mon-
tant maximal déterminés par 
décret en Conseil d’État. » ; 

  2° Au troisième alinéa, 
les mots : « de vacations » 
sont remplacés par les mots : 
« d’indemnités » ; 

 

  3° Aux quatrième et 
cinquième alinéas, le mot : 
« vacations » est remplacé par 
le mot : « indemnités ». 

 

 Article 9 Article 9  

 Après l’article 10 de la 
loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
relative au développement du 
volontariat dans les corps de 
sapeurs-pompiers, est ajouté 
un article 10-1 ainsi rédigé : 

Le titre II de la même 
loi, tel qu’il résulte de 
l’article 2 de la présente loi, 
est complété par un arti-
cle 10-1 ainsi rédigé : 

 

 « Art. 10-1. —  Les 
candidats à l’accès aux corps 
et cadres d’emploi des fonc-
tions publiques bénéficient 
d’un recul de limite d’âge égal 
à la durée de leur engagement 
en qualité de sapeur-pompier 
volontaire. » 

« Art. 10-1. —  (Sans 
modification). 

 

 
Article 10 Article 10  

Code général des 
collectivités territoriales 

Après l’article 10-1 de 
la loi n° 96-370 du 3 mai 
1996 relative au développe-
ment du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers, 
est inséré un article 10-2 ainsi 
rédigé : 

L’article L. 1424-37-1 
du code général des collectivi-
tés territoriales est ainsi modi-
fié : 

 

Art. L. 1424-37-1. —
  Les sapeurs-pompiers volon-
taires disposant de formations 
ou d’une expérience peuvent 
les faire valider après avis du 
comité consultatif des sa-
peurs-pompiers volontaires 

« Art. 10-2. —  Le sa-
peur-pompier volontaire peut 
se présenter aux concours 
d’accès de la fonction publi-
que en justifiant de formations 
de sapeur-pompier volontaire 
équivalentes aux titres et di-

1° Les mots : « d’une 
expérience » sont remplacés 
par les mots : 
« d’expériences » ; 
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par le directeur départemental 
des services d’incendie et de 
secours, en vue d’être dispen-
sés de certains examens et de 
la formation continue men-
tionnée à l’article L. 1424-37. 

plômes exigés, dans les condi-
tions fixées par décret no-
tamment s’agissant de la du-
rée d’engagement. 

 « Les services dépar-
tementaux d’incendie et de 
secours ont la possibilité de 
recruter sans concours des sa-
peurs-pompiers volontaires en 
qualité de sapeurs-pompiers 
professionnels, dans les 
conditions fixées par décret en 
Conseil d’État notamment 
s’agissant de la durée 
d’engagement. » 

2° Après le mot : « va-
lider », sont insérés les mots : 
« ou faire reconnaître leur 
équivalence » ; 

 

  3° Sont ajoutés les 
mots : « ou de se présenter 
aux concours d’accès à la 
fonction publique ». 

 

 

  Article 10 bis (nouveau)  

Code de la santé publique  Le code de la santé pu-
blique est ainsi modifié : 

 

Art. L. 4222-8. —  Sauf 
s’il appartient à la section E, 
un pharmacien ayant des acti-
vités pharmaceutiques diffé-
rentes peut être inscrit sur le 
tableau de plusieurs sections 
de l’ordre. 

 1° L’article L. 4222-8 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

  « Tout pharmacien 
ayant la qualité de pharmacien 
de sapeur-pompier volontaire 
peut être inscrit sur le tableau 
de plusieurs sections de 
l’ordre correspondant aux dif-
férentes activités pharmaceu-
tiques exercées. » ; 

 

Art. L. 5125-17. —  Le 
pharmacien doit être proprié-
taire de l’officine dont il est 
titulaire. 

   

Les pharmaciens sont 
autorisés à constituer entre 
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eux une société en nom col-
lectif en vue de l’exploitation 
d’une officine. 

Les pharmaciens sont 
également autorisés à consti-
tuer individuellement ou entre 
eux une société à responsabi-
lité limitée en vue de 
l’exploitation d’une officine, à 
la condition que cette société 
ne soit propriétaire que d’une 
seule officine, quel que soit le 
nombre de pharmaciens asso-
ciés, et que la gérance de 
l’officine soit assurée par un 
ou plusieurs des pharmaciens 
associés. 

   

Les gérants et les asso-
ciés sont responsables à 
l’égard des tiers dans les limi-
tes fixées aux articles 
L. 223-1 et L. 223-22 du code 
de commerce. 

   

Aucune limite n’est 
apportée à la responsabilité 
délictuelle et quasi délictuelle 
des gérants, qui sont obliga-
toirement garantis contre tous 
les risques professionnels. 

   

Tous les pharmaciens 
associés sont tenus aux obli-
gations de l’article L. 4221-1. 
En conséquence, tous leurs 
diplômes étant enregistrés 
pour l’exploitation de 
l’officine, ils ne peuvent exer-
cer aucune autre activité 
pharmaceutique. 

 
 
 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

  
 
 
 
2° Le sixième alinéa de 

l’article L. 5125-17 est com-
plété par les mots : « à 
l’exception de celle de phar-
macien de sapeur-pompier vo-
lontaire ». 

 

  
Article 10 ter (nouveau) 

 

  Après l'article 8 de la 
loi n° 91-1389 du 31 décem-
bre 1991 relative à la protec-
tion sociale des sapeurs-
pompiers volontaires en cas 
d'accident survenu ou de ma-
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ladie contractée en service, il 
est inséré un article 8-1 ainsi 
rédigé : 

  « Art. 8-1. —   Lors-
qu'un service de l'État investi 
à titre permanent des missions 
de sécurité civile, mentionné 
au premier alinéa de l'article 2 
de la loi n° 2004-811 du 13 
août 2004 de modernisation 
de la sécurité civile, engage 
un sapeur-pompier volontaire, 
il exerce les compétences 
conférées par la présente sec-
tion au service départemental 
d'incendie et de secours. » 

 

  
Article 10 quater (nouveau) 

 

Art. 19. —  Les sa-
peurs-pompiers volontaires 
qui sont fonctionnaires, titu-
laires ou stagiaires, ou militai-
res bénéficient, en cas d'acci-
dent survenu ou de maladie 
contractée dans leur service 
de sapeur-pompier, du régime 
d'indemnisation fixé par les 
dispositions statutaires qui les 
régissent. 

Les intéressés peuvent 
toutefois demander, dans un 
délai déterminé à compter de 
la date de l'accident ou de la 
première constatation médi-
cale de la maladie, le bénéfice 
du régime d'indemnisation 
institué par la présente loi s'ils 
y ont intérêt. 

 L'article 19 de la même 
loi est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

  « En cas de retard ou 
de défaillance dans la mise en 
oeuvre du régime d'indemni-
sation incombant à l'autorité 
d'emploi compétente en appli-
cation du premier alinéa, le 
service départemental d'in-
cendie et de secours procède 
au règlement immédiat des 
prestations afférentes au ré-
gime d'indemnisation institué 
par la présente loi et se fait 
rembourser ces prestations. » 
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 TITRE III TITRE III  

 DISPOSITIONS RELATI-
VES À LA COUVERTURE 

SOCIALE DU SAPEUR-
POMPIER VOLONTAIRE 

DISPOSITIONS RELATI-
VES À LA COUVERTURE 

SOCIALE DU SAPEUR-
POMPIER VOLONTAIRE 

 

 Article 11 Article 11  

 Après l’article 8 de la 
loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 relative à 
la protection sociale des sa-
peurs-pompiers volontaires en 
cas d’accident survenu ou de 
maladie contractée en service, 
est inséré un article 8-1 ainsi 
rédigé : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

 « Art. 8-1. —  Le ser-
vice départemental d’incendie 
et de secours garantit la mise 
en œuvre du régime 
d’indemnisation prévu à la 
section I de la présente loi 
pour l’ensemble des sapeurs-
pompiers volontaires du dé-
partement. Il procède au ver-
sement immédiat des presta-
tions. 

  

Loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 relative à 

la protection sociale des 
sapeurs-pompiers 

volontaires en cas d’accident 
survenu ou de maladie 
contractée en service 

« Il peut déléguer la 
gestion et la mise en œuvre de 
ces prestations à un organisme 
régi par le code des assuran-
ces ou le code de la mutualité. 

  

 
 
 
 
 Art. 19. —  Cf. supra. 

« En cas de défail-
lance, partielle ou totale, dans 
la mise en œuvre dudit régime 
de l’organisme délégué ou de 
l’autorité d’emploi compé-
tente en application de 
l’article 19, le service dépar-
temental d’incendie et de se-
cours procède au règlement 
immédiat des prestations affé-
rentes à ce régime et se fait 
rembourser ces prestations. 
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Code de la sécurité sociale 

Art. L. 322-2. —
  Cf. annexe. 

« Le service départe-
mental d’incendie et de se-
cours garantit en outre le sa-
peur-pompier volontaire des 
participations et franchises 
prévues à l’article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale. » 

  

 Article 12 Article 12  

 Après l’article 8-1 de 
la loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 relative à 
la protection sociale des sa-
peurs-pompiers volontaires en 
cas d’accident survenu ou de 
maladie contractée en service, 
est inséré un article 8-2 ainsi 
rédigé : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

 « Art. 8-2. —  Les 
compétences conférées au ti-
tre de la présente section au 
service départemental 
d’incendie et de secours, sont 
exercées par le service public 
en charge, à titre principal, de 
missions de sécurité civile 
pour les sapeurs-pompiers vo-
lontaires qu’il a engagés. » 

  

 Article 13 Article 13  

Code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes 

de la guerre 

L’article L. 396 du 
code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de 
la guerre est complété par un 
3° ainsi rédigé : 

Supprimé  

Art. L. 396. —  Les 
emplois réservés sont égale-
ment accessibles, sans condi-
tion de délai : 

   

1° Sous réserve que les 
intéressés soient, au moment 
des faits, âgés de moins de 
vingt et un ans : 

   

a) Aux orphelins de 
guerre et aux pupilles de la 
Nation ; 
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b) Aux enfants des 
personnes mentionnées à 
l’article L. 394 dont le décès, 
la disparition ou l’incapacité 
de pourvoir à leurs obligations 
et à leurs charges de famille 
est imputable aux situations 
énumérées au même article ; 

   

c) Aux enfants des mi-
litaires dont la pension relève 
de l’article L. 124 ; 

   

2° Sans condition 
d’âge, aux enfants des per-
sonnes mentionnées aux arti-
cles 1er et 6 de la loi n° 94-488 
du 11 juin 1994 relative aux 
rapatriés anciens membres des 
formations supplétives et as-
similés ou victimes de la cap-
tivité en Algérie. 

   

 
 
 
 
 
 
 
 Art. L. 394. —
  Cf. annexe. 

« 3° Sous réserve que 
les intéressés soient, au mo-
ment des faits, âgés de moins 
de vingt six ans : aux enfants 
des sapeurs-pompiers dont le 
décès, la disparition ou 
l’incapacité de pourvoir à 
leurs obligations et à leurs 
charges de famille est imputa-
ble aux situations énumérées à 
l’article L. 394 du même 
code. » 

  

  
Article 13 bis (nouveau) 

 

Loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 relative à 

la protection sociale des 
sapeurs-pompiers 

volontaires en cas d’accident 
survenu ou de maladie 
contractée en service 

 

 La loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 précitée est 
ainsi modifiée : 

 

Art. 13. —  Les ayants 
cause du sapeur-pompier vo-
lontaire peuvent prétendre à 
une rente de réversion et, le 
cas échéant, à une pension 
d'orphelin, assises sur la rente 
d'invalidité dont bénéficiait 
l'intéressé, ou dont celui-ci 

 1° Au premier alinéa 
de l'article 13, après le mot : 
« cause », sont insérés les 
mots : « , tels que définis au 
premier alinéa de l'article 
L. 434-8 du code de la sécuri-
té sociale, » ; 
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aurait pu bénéficier au jour de 
son décès. 

Ces prestations sont 
calculées et allouées dans les 
conditions fixées par la ré-
glementation applicable aux 
fonctionnaires affiliés à la 
Caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités 
locales. 

Art. 13-1. —  Le total 
des rentes de réversion et pen-
sions d'orphelin attribuées aux 
ayants cause du sapeur-
pompier volontaire cité à titre 
posthume à l'ordre de la Na-
tion est porté au montant de la 
rente d'invalidité dont le sa-
peur-pompier volontaire au-
rait pu bénéficier. " 

 2° À l'article 13-1, 
après le mot : « cause », sont 
insérés les mots : « , tels que 
définis au premier alinéa de 
l'article L. 434-8 du code de la 
sécurité sociale  et, le cas 
échéant, aux enfants » ; 

 

Art. 14. —  Les ayants 
cause du sapeur-pompier vo-
lontaire dont le décès a été re-
connu imputable au service 
bénéficient, en outre, d'une 
indemnité calculée et attribuée 
suivant la règle fixée pour 
l'octroi d'un capital décès aux 
ayants cause des sapeurs-
pompiers professionnels. 

Cette indemnité est 
calculée par référence au trai-
tement annuel retenu pour le 
calcul de la rente d'invalidité 
prévue à l'article 11. 

 3° Au premier alinéa 
de l'article 14, après la pre-
mière occurrence du mot : 
« cause », sont insérés les 
mots : « , tels que définis au 
premier alinéa de l'article 
L. 434-8 du code de la sécuri-
té sociale  et, le cas échéant, 
les enfants ». 

 

  
Article 13 ter (nouveau) 

 

Art. 12. —  Les avan-
tages prévus aux articles 10, 
11 et 11-1 donnent lieu à l'at-
tribution d'un titre provisoire 
d'allocation ou de rente. 

Au terme d'une période 
de trois ans à compter de la 
date de cette attribution, il est 
procédé à un nouvel examen 
du taux d'invalidité indemni-
sable et à la concession du ti-

 L'article 12 de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 pré-
citée est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 
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tre définitif. 

  « Les collectivités ter-
ritoriales et les établissements 
publics concernés peuvent dé-
cider d'augmenter le montant 
de l'allocation de vétérance 
que perçoit un sapeur-pompier 
volontaire. Le montant cumu-
lé de la part forfaitaire et de la 
part variable de l'allocation de 
vétérance ne peut dépasser le 
montant de l'allocation de fi-
délité mentionnée à l'arti-
cle 15-6. » 

 

  
Article 13 quater (nouveau) 

 

  L'article 26 de la même 
loi est ainsi rétabli : 

 

  « Art. 26. —
  Lorsqu'un service de l'État 
investi à titre permanent des 
missions de sécurité civile, 
mentionné au premier alinéa 
de l'article 2 de la loi 
n° 2004-811 du 13 août 2004 
de modernisation de la sécuri-
té civile, engage un sapeur-
pompier volontaire, il exerce 
les compétences conférées par 
la présente loi au service dé-
partemental d'incendie et de 
secours. » 

 

 Article 14 Article 14  

Loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 précitée 

La loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 relative à 
la protection sociale des sa-
peurs-pompiers volontaires en 
cas d’accident survenu ou de 
maladie contractée en service 
est ainsi modifiée : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

 
 Art. 13. —  Les 
ayants cause du sapeur-
pompier volontaire peuvent 
prétendre à une rente de ré-
version et, le cas échéant, à 
une pension d’orphelin, assi-
ses sur la rente d’invalidité 

I. —  Au premier ali-
néa de l’article 13, les mots : 
« Les ayants cause du sapeur-
pompier volontaire peuvent 
prétendre à une rente de ré-
version et, le cas échéant, », 
sont remplacés par les mots : 
« Le conjoint, le partenaire lié 
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dont bénéficiait l’intéressé, ou 
dont celui-ci aurait pu bénéfi-
cier au jour de son décès. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

par un pacte civil de solidarité 
ou le concubin notoire du sa-
peur-pompier volontaire peut 
prétendre à une rente de ré-
version et, le cas échéant, ses 
enfants ». 

Art. 13-1. —  Le total 
des rentes de réversion et pen-
sions d’orphelin attribuées aux 
ayants cause du sapeur-
pompier volontaire cité à titre 
posthume à l’ordre de la Na-
tion est porté au montant de la 
rente d’invalidité dont le sa-
peur-pompier volontaire aurait 
pu bénéficier. 

 
II. —  À l’article 13-1, 

les mots : « ayants cause », 
sont remplacés par les mots : 
« conjoint, partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou 
concubin notoire et, le cas 
échéant, aux enfants ». 

  

 
 Art. 14. —  Les 
ayants cause du sapeur-
pompier volontaire dont le 
décès a été reconnu imputable 
au service bénéficient, en ou-
tre, d’une indemnité calculée 
et attribuée suivant la règle 
fixée pour l’octroi d’un capi-
tal décès aux ayants cause des 
sapeurs-pompiers profession-
nels. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

III. —  Au premier ali-
néa de l’article 14, les mots : 
« Les ayants cause », sont 
remplacés par les mots : « Le 
conjoint, le partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou 
le concubin notoire et, le cas 
échéant, les enfants». 

  

 Article 15 Article 15  

Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
précitée 

Art. 15-4. —  La rente 
viagère servie à chaque adhé-
rent lorsque les conditions en 
sont réunies est fonction de la 
durée des services accomplis 
en qualité de sapeur-pompier 
volontaire, dans les conditions 
fixées par le contrat. 

L’article 15-4 de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 rela-
tive au développement du vo-
lontariat dans les corps de sa-
peurs-pompiers est ainsi 
modifié : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

La rente viagère est 
servie au sapeur-pompier vo-
lontaire à compter de la date à 
laquelle il cesse définitive-
ment son engagement, dès 
lors qu’il est âgé d’au moins 
cinquante-cinq ans. 

I. —  La dernière 
phrase du troisième alinéa est 
ainsi rédigée : 
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L’ouverture des droits 
à la rente viagère est subor-
donnée à l’accomplissement, 
en une ou plusieurs fractions, 
de vingt années au moins de 
services en qualité de sapeur-
pompier volontaire. Lorsque 
cette condition n’est pas rem-
plie, il est procédé au rem-
boursement au sapeur-
pompier volontaire adhérent, 
lors de son départ du service, 
des cotisations qu’il a versées, 
dans des conditions fixées par 
décret. 

 
 
 
 
 
 « Le sapeur-pompier 
volontaire qui a versé au 
moins une cotisation annuelle 
et ne bénéficie pas d’une des 
prestations prévues par le ré-
gime au moment de la cessa-
tion d’activité, notamment 
lorsqu’il ne justifie pas de la 
durée minimale de vingt an-
nées de service, a droit au 
remboursement intégral de la 
somme des cotisations qu’il a 
versées, dans des conditions 
fixées par décret. » 

  

La condition mention-
née à l’alinéa précédent n’est 
pas applicable au sapeur-
pompier volontaire adhérent 
lorsque l’interruption de 
l’engagement est consécutive 
à un accident survenu ou à 
une maladie contractée en 
service dans les conditions 
fixées par la loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 relative à 
la protection sociale des sa-
peurs-pompiers volontaires en 
cas d’accident survenu ou de 
maladie contractée en service. 
Dans ce cas, le sapeur-
pompier volontaire concerné 
ou, le cas échéant, ses ayants 
droit perçoivent de plein droit 
la prestation viagère qu’il au-
rait dû percevoir s’il avait ac-
compli vingt années de ser-
vice ou, s’il a déjà accompli 
plus de vingt ans de service, la 
prestation viagère qu’il aurait 
dû percevoir s’il avait achevé 
son engagement en cours. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 II. —  Dans la der-
nière phrase du quatrième ali-
néa, les mots : « ou, le cas 
échéant, ses ayants droit per-
çoivent », sont remplacés par 
le mot : « perçoit » et cet ali-
néa est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : 

 
 
« En cas de décès du 

sapeur-pompier volontaire 
concerné avant la liquidation 
de la prestation viagère, son 
conjoint, son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou 
son concubin notoire bénéfi-
cie de la réversion de ce droit. 
À défaut, le versement est ef-
fectué à ses descendants di-
rects jusqu’à leur majorité. » 

  

Si le sapeur-pompier 
volontaire adhérent décède en 
service commandé, quelle 
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qu’ait été la durée des services 
accomplis, une allocation an-
nuelle, dont les critères de 
calcul sont fixés par le 
contrat, est versée au conjoint 
survivant. À défaut, elle est 
versée à ses descendants di-
rects jusqu’à leur majorité. 

 
 III. —  Au cinquième 
alinéa, les mots « conjoint 
survivant », sont remplacés 
par les mots « conjoint, parte-
naire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin no-
toire ». 

En cas de décès du sa-
peur-pompier volontaire adhé-
rent avant ou après la date de 
liquidation, la prestation peut 
être versée, dans les condi-
tions déterminées par le 
contrat, à un bénéficiaire ex-
pressément désigné par 
l’adhérent ou, à défaut, à son 
conjoint. 

 
 
 
 
 
 IV. —  Au sixième 
alinéa, le mot : « conjoint », 
est remplacé par les mots 
« conjoint, partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou 
concubin notoire ». 

  

La prestation de fidéli-
sation et de reconnaissance 
des sapeurs-pompiers volon-
taires n’est assujettie à aucun 
impôt ni prélèvement prévu 
par la législation sociale. Elle 
est incessible et insaisissable. 
Elle est cumulable avec tout 
revenu ou prestation sociale. 

   

Loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 précitée 

Art. 1er. —  Le sapeur-
pompier volontaire victime 
d’un accident survenu ou at-
teint d’une maladie contractée 
en service ou à l’occasion du 
service a droit, dans les condi-
tions prévues par la présente 
loi : Article 16 Article 16 

 

 

1° Sa vie durant, à la 
gratuité des frais médicaux, 
chirurgicaux, pharmaceuti-
ques et accessoires ainsi que 
des frais de transport, 
d’hospitalisation et 
d’appareillage et, d’une façon 
générale, des frais de traite-
ment, de réadaptation fonc-
tionnelle et de rééducation 
professionnelle directement 

Au 1° de l’article 1er de 
la loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 modifiée 
relative à la protection sociale 
des sapeurs-pompiers volon-
taires en cas d’accident surve-
nu ou de maladie contractée 
en service, les mots : « et 
d’appareillage » sont rempla-
cés par les mots : 
« d’appareillage, de lunettes 
ou de lentilles ». 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 
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entraînés par cet accident ou 
cette maladie ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 Article 17 Article 17  

Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
précitée 

Art. 15-3. —  La pres-
tation de fidélisation et de re-
connaissance des sapeurs-
pompiers volontaires est finan-
cée : 

L’article 15-3 de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 rela-
tive au développement du vo-
lontariat dans les corps de sa-
peurs-pompiers est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

a) Par la contribution 
annuelle obligatoire versée 
par chaque service départe-
mental d’incendie et de se-
cours, en fonction du nombre 
de sapeurs-pompiers volontai-
res dont il assurait la gestion 
au 31 décembre de l’année 
précédente. Les modalités de 
la contribution de l’État au 
coût pour les départements se-
ront définies dans des condi-
tions fixées en loi de finan-
ces ; 

   

b) Par la cotisation an-
nuelle obligatoire versée par 
le sapeur-pompier volontaire 
dès lors qu’il a accompli une 
durée d’engagement détermi-
née par décret en Conseil 
d’État. Une cotisation com-
plémentaire facultative peut 
s’ajouter, dans une limite 
fixée par le même décret, à 
cette cotisation obligatoire. 

   

 « Les services dépar-
tementaux d’incendie et de 
secours, les communes et les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
assurant la gestion d’un corps 
communal ou intercommunal 
de sapeurs-pompiers adhé-
rents peuvent mettre en place 
un précompte sur les vaca-
tions horaires perçues par les 
sapeurs-pompiers volontaires 
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pour le versement de la cotisa-
tion annuelle obligatoire pré-
vue au b. » 

 Article 18 Article 18  

Art. 12. —  Le sapeur-
pompier volontaire qui a effec-
tué au moins vingt ans de ser-
vice a droit, à compter de l’an-
née où il atteint la limite d’âge 
de son grade ou de l’année de 
fin de la prolongation 
d’activité, à une allocation de 
vétérance. Toutefois, la durée 
de service est ramenée à 
quinze ans pour le sapeur-
pompier volontaire dont 
l’incapacité opérationnelle est 
reconnue médicalement. 

L’article 12 de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 mo-
difiée relative au développe-
ment du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

L’allocation de vété-
rance est composée d’une part 
forfaitaire et d’une part varia-
ble. 

 

   

Le montant annuel de 
la part forfaitaire est fixé par 
un arrêté conjoint du ministre 
de l’intérieur et du ministre 
chargé du budget. 

   

Le montant annuel de 
la part variable est modulé 
compte tenu des services ac-
complis par le sapeur-pompier 
volontaire, suivant des critères 
de calcul définis par décret. 

   

L’allocation de vété-
rance n’est assujettie à aucun 
impôt ni soumise aux prélè-
vements prévus par la législa-
tion sociale. 

   

Elle est incessible et 
insaisissable. Elle est cumula-
ble avec tout revenu ou pres-
tation sociale. 

   

L’allocation de vété-
rance est versée par le service 
départemental d’incendie et 
de secours du département 
dans lequel le sapeur-pompier 
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volontaire a effectué la durée 
de service la plus longue. 

 « Le montant cumulé 
de la part forfaitaire et de la 
part variable de l’allocation de 
vétérance est aligné sur celui 
de l’allocation de fidélité dans 
un délai de cinq ans à compter 
de la publication de la pré-
sente loi. » 

  

 Article 19 Article 19  

 Après l’article 15-9 de 
la loi n° 96-370 du 3 mai 
1996 relative au développe-
ment du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers, 
est inséré un article 15-10 ain-
si rédigé : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

 « Art. 15-10. —  Les 
compétences conférées par la 
présente loi au service dépar-
temental d’incendie et de se-
cours sont exercées par le ser-
vice public en charge, à titre 
principal, de missions de sé-
curité civile, pour les sapeurs-
pompiers volontaires qu’il a 
engagés. » 

  

 TITRE IV TITRE IV  

 DISPOSITIONS RELATI-
VES AU DÉVELOPPE-

MENT DU VOLONTARIAT

DISPOSITIONS RELATI-
VES AU DÉVELOPPE-

MENT DU VOLONTARIAT 

 

 Article 20 Article 20  

 Après l’article 7 de la 
loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
relative au développement du 
volontariat dans les corps de 
sapeurs-pompiers, est inséré 
un article 7-1 ainsi rédigé : 

Supprimé.  

 « Art. 7-1. —  Les 
communes et établissements 
publics de coopération inter-
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Code général des impôts 

Art. 1465 A. —  Cf. 
annexe. 

communale situées dans les 
zones de revitalisation rurale 
(ZRR) créées par la loi 
n° 2005-157 du 23 février 
2005 relative au développe-
ment des territoires ruraux ou 
comptant moins de 
5 000 habitants qui accordent 
des autorisations d’absence à 
leurs agents titulaires ou non 
titulaires ayant la qualité de 
sapeurs-pompiers volontaires, 
pour participer au fonction-
nement ou aux missions des 
services d’incendie et de se-
cours, bénéficient d’une exo-
nération totale des cotisations 
dues au titre des assurances 
sociales, des accidents du tra-
vail et des maladies profes-
sionnelles et des allocations 
familiales. 

 « Cette exonération est 
appliquée sur les rémunéra-
tions maintenues durant les 
absences autorisées par 
l’autorité territoriale d’emploi.

  

 « Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’application du présent arti-
cle. » 

  

 Article 21 Article 21  

 Après l’article 19 de la 
loi n° 91-1389 du 
31 décembre 1991 relative à 
la protection sociale des sa-
peurs-pompiers volontaires en 
cas d’accident survenu ou de 
maladie contractée en service, 
est inséré un article 19-1 ainsi 
rédigé : 

Supprimé.  

 « Art. 19-1. —  Les 
communes et établissements 
publics de coopération inter-
communale situées dans les 
zones de revitalisation rurale 
(ZRR) créées par la loi 
n° 2005-157 du 23 février 
2005 relative au développe-
ment des territoires ruraux ou 
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comptant moins de 5 000 ha-
bitants bénéficient d’une exo-
nération totale des cotisations 
dues au titre des assurances 
sociales, des accidents du tra-
vail et des maladies profes-
sionnelles et des allocations 
familiales durant la période 
d’incapacité de travail de 
leurs agents titulaires ou non 
titulaires consécutive à un ac-
cident survenu ou une maladie 
contractée dans leur service 
de sapeur-pompier. 

 « Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’application du présent arti-
cle. » 

  

Code général des 
collectivités territoriales Article 22 Article 22  

Art. L. 1424-35. —  La 
contribution du département 
au budget du service départe-
mental d’incendie et de se-
cours est fixée, chaque année, 
par une délibération du 
conseil général au vu du rap-
port sur l’évolution des res-
sources et des charges prévi-
sibles du service au cours de 
l’année à venir, adopté par le 
conseil d’administration de 
celui-ci. 

Le troisième alinéa de 
l’article L. 1424-35 du code 
général des collectivités terri-
toriales est complété par une 
dernière phrase ainsi rédigée : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

Les relations entre le 
département et le service dé-
partemental d’incendie et de 
secours et, notamment, la 
contribution du département, 
font l’objet d’une convention 
pluriannuelle. 

   

Les modalités de calcul 
et de répartition des contribu-
tions des communes et des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
compétents pour la gestion 
des services d’incendie et de 
secours au financement du 
service départemental 
d’incendie et de secours sont 
fixées par le conseil 

 

 

 

 

« Le conseil 
d’administration peut à cet ef-
fet prendre en compte au pro-
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d’administration de celui-ci. fit des communes et des éta-
blissements publics de coopé-
ration intercommunale la pré-
sence dans leur effectif 
d’agents publics ayant la qua-
lité de sapeur-pompier volon-
taire, la disponibilité qui leur 
est accordée pendant le temps 
de travail ou les mesures so-
ciales prises en faveur du vo-
lontariat. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

  Article 22 bis (nouveau)  

  I. —  Le troisième ali-
néa de l'article L. 1424-35 du 
code général des collectivités 
territoriales est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : 

 

  « Le conseil d'adminis-
tration peut, à cet effet, pren-
dre en compte au profit des 
communes et des établisse-
ments publics de coopération 
intercommunale la présence 
dans leur effectif d'agents pu-
blics titulaires ou non titulai-
res ayant la qualité de sapeur-
pompier volontaire, la dispo-
nibilité qui leur est accordée 
pendant le temps de travail ou 
les mesures sociales prises en 
faveur du volontariat. Le 
conseil d'administration peut, 
en outre, prendre en compte la 
situation des communes et des 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
situés dans les zones rurales 
ou comptant moins de 5 000 
habitants. » 

 

  II. —  (Supprimé).  

  
Article 22 ter (nouveau) 

 

  Dans des conditions 
définies par décret, l'engage-
ment des élèves en tant que 
jeune sapeur-pompier ou sa-
peur-pompier volontaire est 
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valorisé. 

 TITRE V TITRE V  

 DISPOSITIONS DIVERSES 
ET FINALES 

DISPOSITIONS DIVERSES 
ET FINALES 

 

Loi n° 2004-811 du 13 août 
2004 de modernisation de la 

sécurité civile 
Article 23 Article 23  

Art. 77. —  Chacun 
peut devenir sapeur-pompier 
volontaire, sous réserve de sa-
tisfaire aux conditions 
d’aptitude fixées par décret, 
afin de participer aux mis-
sions et actions relevant du 
service public de sécurité ci-
vile. 

L’article 77 de la loi 
n° 2004-811 du 13 août 2004 
de modernisation de la sécuri-
té civile est abrogé. 

(Sans modification)  

Code général des 
collectivités territoriales Article 24 Article 24  

Art. L. 1424-24-5. —
  Assistent, en outre, aux ré-
unions du conseil d’admi-
nistration, avec voix consulta-
tive : 

L’article L. 1424-24-5 
du code général des collectivi-
tés territoriales est complété 
par un 4° ainsi rédigé : 

(Sans modification)  

1° Le directeur dépar-
temental des services 
d’incendie et de secours ; 

   

2° Le médecin-chef du 
service de santé et de secours 
médical des sapeurs-
pompiers ; 

   

3° Un sapeur-pompier 
professionnel officier, un sa-
peur-pompier professionnel 
non officier, un sapeur-
pompier volontaire officier et 
un sapeur-pompier volontaire 
non officier, en qualité de 
membre élu de la commission 
administrative et technique 
des services d’incendie et de 
secours prévue à l’article 
L. 1424-31. 
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 « 4° Le président de 
l’Union départementale des 
sapeurs-pompiers. » 

  

Code de l’éducation Article 25 Article 25  

 
 Art. L. 335-6. —
  Cf. annexe. 

Il est institué, en appli-
cation de l’article L. 335-6 du 
code de l’éducation, une com-
mission spécialisée nationale 
chargée de la mise en œuvre 
de la reconnaissance, de la va-
lidation et des équivalences 
des formations et expériences 
des sapeurs-pompiers volon-
taires aux titres et diplômes 
enregistrés au répertoire na-
tional des certifications pro-
fessionnelles. 

Il est institué une 
commission spécialisée natio-
nale chargée de la mise en 
œuvre de la reconnaissance, 
de la validation et des équiva-
lences des formations et expé-
riences des sapeurs-pompiers 
volontaires aux titres et di-
plômes enregistrés au réper-
toire national des certifica-
tions professionnelles. 

 

 Cette commission pro-
posera à la commission natio-
nale de la certification profes-
sionnelle visée au même 
article, avant le 
31 décembre 2012, 
l’inscription au répertoire na-
tional des certifications pro-
fessionnelles de l’ensemble 
des formations des sapeurs-
pompiers volontaires. 

Cette commission pro-
pose à la Commission natio-
nale de la certification profes-
sionnelle mentionnée à 
l'article L. 335-6 du code de 
l'éducation, avant le 31 dé-
cembre 2012, l'inscription au 
répertoire national des certifi-
cations professionnelles de 
l'ensemble des formations des 
sapeurs-pompiers volontaires. 

 

 La commission spécia-
lisée nationale, présidée par le 
ministre de l’intérieur ou son 
représentant, comprend : 

La composition de la 
commission spécialisée natio-
nale est fixée par décret. 

 

 – Le ministre chargé 
de l’éducation ou son repré-
sentant ; 

Alinéa supprimé.  

 – Le ministre chargé 
de la santé ou son représen-
tant ; 

Alinéa supprimé.  

 – Le ministre chargé 
du travail ou son représen-
tant ; 

Alinéa supprimé.  

 – Le ministre chargé 
de la jeunesse et des sports ou 
son représentant ; 

Alinéa supprimé.  

 – Un représentant de la 
conférence nationale des ser-

Alinéa supprimé.  
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vices d’incendie et de se-
cours ; 

 – Un représentant de la 
fédération nationale des sa-
peurs-pompiers de France. 

Alinéa supprimé.  

  
Article 25 bis (nouveau) 

 

  Le titre II de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 pré-
citée, tel qu'il résulte de l'arti-
cle 2 de la présente loi, est 
complété par un article 10-2 
ainsi rédigé : 

 

  « Art. 10-2. —  Les 
communes et les établisse-
ments publics de coopération 
intercommunale disposant 
d'un corps communal ou in-
tercommunal de sapeurs-
pompiers peuvent, pour les 
sapeurs-pompiers volontaires 
qui en relèvent, conclure les 
conventions mentionnées aux 
articles 2, 3, 4 et 10 de la pré-
sente loi. » 

 

  
Article 25 ter (nouveau) 

 

  Il est institué un 
Conseil national des sapeurs-
pompiers volontaires. Sa 
composition et ses modalités 
de fonctionnement sont fixées 
par voie réglementaire. 

 

 Article 26 Article 26  

 Après l’article 10-2 de 
la loi n° 96-370 du 3 mai 
1996 relative au développe-
ment du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers, 
est inséré un article 10-3 ainsi 
rédigé : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

 
 
 
 
 

« Art. 10-3. —  Les 
communes et les établisse-
ments publics de coopération 
intercommunale disposant 
d’un corps communal ou in-
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Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
précitée 

Art. 2 et 10. —
  Cf. annexe. 

Art. 3. —  Cf. supra. 
art. 5. 

Art. 4. —  Cf. supra. 
art. 6. 

tercommunal de sapeurs-
pompiers sont compétents, 
pour les sapeurs-pompiers vo-
lontaires qui en relèvent, pour 
conclure les conventions men-
tionnées aux articles 2, 3, 4 et 
10 de la présente loi. » 

Code général des 
collectivités territoriales Article 27 Article 27  

Art. L. 1424-8. —  Sans 
préjudice des dispositions de 
l’article L. 2216-2, le transfert 
des compétences de gestion 
prévu par le présent chapitre au 
profit du service départemental 
d’incendie et de secours em-
porte transfert de la responsabi-
lité civile des communes ou des 
établissements publics de coo-
pération intercommunale au ti-
tre des dommages résultant de 
l’exercice de ces compétences. 

L’article L. 1424-8 du 
code général des collectivités 
territoriales est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

(Dispositions déclarées 
irrecevables au regard de 

l’article 40 de la Constitution 
avant l’adoption du texte de la 

commission) 

 

 « I. —  Le service dé-
partemental d’incendie et de 
secours est tenu, le cas 
échéant par la souscription 
d’une assurance, de garantir 
les sapeurs-pompiers victimes 
d’un accident survenu ou 
d’une maladie contractée en 
service, contre les dommages 
ne revêtant pas un caractère 
patrimonial, tels que des souf-
frances physiques ou morales, 
un préjudice esthétique ou 
d’agrément ou de troubles 
dans les conditions 
d’existence. 

  

 « II. —  Un décret en 
Conseil d’État précise les mo-
dalités d’application du pré-
sent article. » 

  

 Article 28 Article 28  

Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
 La loi n° 96-370 du 

3 mai 1996 précitée est ainsi 
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précitée modifiée : 

Art. 15-2. —  Une as-
sociation nationale est chargée 
de la surveillance de la presta-
tion de fidélisation et de re-
connaissance des sapeurs-
pompiers volontaires. Chaque 
service départemental 
d’incendie et de secours ad-
hère obligatoirement à cette 
association. 

L’article 15-2 de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 rela-
tive au développement du vo-
lontariat dans les corps de sa-
peurs-pompiers est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

1° L’article 15-2 est 
ainsi modifié : 

 

Dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’État, les communes ou les 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
assurant la gestion d’un corps 
communal ou intercommunal 
de sapeurs-pompiers peuvent 
adhérer à titre facultatif au 
contrat collectif mentionné au 
dernier alinéa du présent arti-
cle. 

  

 

 

a) (nouveau) Au 
deuxième alinéa, les mots : 
« au dernier » sont remplacés 
par les mots : « à l'avant-
dernier » ; 

 

Le conseil 
d’administration de 
l’association est composé, no-
tamment, de représentants des 
conseils d’administration des 
services départementaux 
d’incendie et de secours, de 
représentants des collectivités 
ou établissements visés au 
deuxième alinéa et de repré-
sentants des sapeurs-pompiers 
volontaires. 

 

   

Pour la mise en œuvre 
de la prestation de fidélisation 
et de reconnaissance des sa-
peurs-pompiers volontaires, 
l’association susmentionnée 
souscrit un contrat collectif 
d’assurance auprès d’une ou 
plusieurs entreprises relevant 
du code des assurances, d’une 
ou plusieurs institutions de 
prévoyance régies par le ti-
tre III du livre IX du code de 
la sécurité sociale ou le li-
vre VII du code rural ou d’un 
ou plusieurs organismes mu-
tualistes relevant du livre II du 
code de la mutualité. 

 

b) Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 
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L’association confie, sous sa 
surveillance, la gestion du ré-
gime à un organisme qui peut 
être différent du ou des orga-
nismes précédents. 

 « L’association adopte 
le règlement du régime, lequel 
précise notamment les règles 
et les modalités de la constitu-
tion et de la liquidation des 
droits des sapeurs-pompiers 
volontaires. » 

(Alinéa sans modifica-
tion) 

 

  2° (nouveau) L'arti-
cle 15-6 est ainsi modifié : 

 

Art. 15-6. —  Les sa-
peurs-pompiers volontaires 
des corps départementaux et 
des corps communaux ou in-
tercommunaux adhérents tou-
jours en service à la date visée 
à l’article 15-7, mais ayant dé-
jà accompli à cette date, en 
une ou plusieurs fractions, 
vingt années au moins de ser-
vices en qualité de sapeur-
pompier volontaire, bénéfi-
cient du régime institué à 
l’article 15-1 dans des condi-
tions particulières déterminées 
par décret et prévues au 
contrat collectif visé au der-
nier alinéa de l’article 15-2. 

Les sapeurs-pompiers 
volontaires concernés qui ne 
réunissent pas ces conditions 
particulières, mais satisfont 
aux conditions posées au 
premier alinéa de l'article 12, 
ont droit à une allocation de 
fidélité. 

Le montant de l'alloca-
tion est fonction de la durée 
des services accomplis 
comme sapeur-pompier vo-
lontaire. Il est fixé chaque an-
née par arrêté conjoint du mi-
nistre chargé de la sécurité 
civile et du ministre chargé du 
budget, après avis de la 
Conférence nationale des ser-

 a) Au premier alinéa et 
à la seconde phrase du dernier 
alinéa, les mots : « au der-
nier » sont remplacés par les 
mots : « à l'avant-dernier » ; 

 

 
 
 

 

 



- 106 - 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de 
loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 
 

 

vices d'incendie et de secours. 

L'allocation de fidélité 
est versée et financée dans les 
conditions déterminées aux 
articles 12 à 15. Toutefois, à 
la demande de l'autorité d'em-
ploi du corps concerné et sur 
délibération du conseil d'ad-
ministration mentionné à 
l'avant-dernier alinéa de l'arti-
cle 15-2, la gestion et le ver-
sement de cette allocation 
peuvent être confiés à l'orga-
nisme gestionnaire mentionné 
au dernier alinéa du même ar-
ticle. 

 b) À la seconde phrase 
du dernier alinéa, les mots : 
« à l'avant-dernier » sont rem-
placés par les mots : « au troi-
sième ». 

 

Code général des 
collectivités territoriales 

 
Article 28 bis (nouveau) 

 

Art. L. 6161-32. —  Cf. 
annexe. 

 Après le neuvième ali-
néa de l'article L. 6161-32 du 
code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

  « - le président de 
l'union départementale des 
sapeurs-pompiers. » 

 

Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 
précitée 

 
Article 28 ter (nouveau) 

 

 

 L'article 27 de la loi 
n° 96-370 du 3 mai 1996 pré-
citée est ainsi rédigé : 

 

Art. 27. —  Les articles 
1er à 11, 15-1 à 15-4, 15-6 et 
15-8, 25 et 26 de la présente 
loi sont applicables à Mayotte 
sous réserve des adaptations 
suivantes : 

I. —  Pour leur appli-
cation à Mayotte, les termes 
énumérés ci-après sont rem-
placés comme suit : 

a) "services d'incendie 
et de secours" ou "service dé-
partemental d'incendie et de 
secours" par "service d'incen-
die et de secours de Mayotte", 
sous réserve des dispositions 

  « Art. 27. —  Pour 
l'application de la présente loi 
à Mayotte : 

« 1° Les articles 12 à 
15, 15-5, 15-7 et 15-9 à 25 ne 
sont pas applicables à 
Mayotte ; 

« 2° Jusqu'au 1er jan-
vier 2014, les termes énumé-
rés aux a à c sont ainsi rem-
placés : 

« a) “services d'incen-
die et de secours” ou “service 
départemental d'incendie et de 
secours” par “service d'incen-
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du V ci-dessous ; 

b) "directeur départe-
mental des services d'incendie 
et de secours" par "directeur 
du service d'incendie et de se-
cours de Mayotte" ; 

c) "conseil d'adminis-
tration du service départemen-
tal d'incendie et de secours" 
par "conseil général sur pro-
positions du conseil d'exploi-
tation du service d'incendie et 
de secours de Mayotte". 

II. —  A l'article 6-1, 
les mots : "section 5-1 du 
chapitre II du titre II du livre 
Ier du code du travail" sont 
remplacés par les mots : "sec-
tion 7 du chapitre II du titre II 
du livre Ier du code du travail 
applicable à Mayotte". 

III. —   A l'article 8, 
les mots : "L. 950-1 du code 
du travail" sont remplacés par 
les mots : "L. 711-1 du code 
du travail applicable à 
Mayotte" et le second alinéa 
n'est pas applicable. 

IV. —  A l'article 9, le 
premier alinéa n'est pas appli-
cable et au second alinéa, les 
mots : "A défaut de conclu-
sion de la convention avant le 
31 décembre 1997," sont sup-
primés. 

V. —  Aux arti-
cles 15-2 et 15-3, les mots : 
"chaque service départemental 
d'incendie et de secours" sont 
remplacés par les mots : 

"le conseil général de 
Mayotte". 

VI. —  A l'article 15-3, 
les mots : "dont il assurait la 
gestion" sont remplacés par le 
mot : "engagés". 

VII. —  A l'article 15-

die et de secours de Mayotte», 
sous réserve des dispositions 
du 8° du présent article ; 

« b) “directeur dépar-
temental des services d'incen-
die et de secours” par “direc-
teur du service d'incendie et 
de secours de Mayotte” ; 

« c) “conseil d'admi-
nistration du service départe-
mental d'incendie et de se-
cours” par “conseil général 
sur propositions du conseil 
d'exploitation du service d'in-
cendie et de secours de 
Mayotte” ; 

« 3° Aux articles 1er-4 
et 8-1, les mots : “code du 
travail” sont remplacés par les 
mots : “code du travail appli-
cable à Mayotte” ; 

« 4° À l'article 1er-5, la 
référence : “par la loi 
n° 91-1389 du 31 décembre 
1991 relative à la protection 
sociale des sapeurs-pompiers 
volontaires en cas d'accident 
survenu ou de maladie 
contractée en service” est 
remplacée par les mots : “par 
les régimes d'assurance mala-
die-maternité et accidents du 
travail applicables locale-
ment» ; 

« 5° À l'article 4, les 
références : “les articles L. 
1424-37 et L. 1424-37-1” sont 
remplacées par la référence : 
“l'article L. 6161-39” ; 

« 6° À l'article 6-1, la 
référence : “section 5-1 du 
chapitre II du titre II du li-
vre Ier du code du travail” est 
remplacée par la référence : 
“section 7 du chapitre II du ti-
tre II du livre Ier du code du 
travail applicable à Mayotte” ; 

« 7° À l'article 7-1, les 
mots : “situés dans les zones 
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4, les mots : "par la loi n° 91-
1389 du 31 décembre 1991 re-
lative à la protection sociale 
des sapeurs-pompiers volon-
taires en cas d'accident surve-
nu ou de maladie contractée 
en service" sont remplacés par 
les mots : "par les régimes 
d'assurance maladie-maternité 
et accidents du travail appli-
cables localement". 

VIII. —  Les cin-
quième et sixième alinéas de 
l'article 15-4 sont ainsi rédi-
gés : 

Si le sapeur-pompier 
volontaire adhérent décède en 
service commandé, quelle 
qu'ait été la durée des services 
accomplis, une allocation an-
nuelle, dont les critères de 
calcul sont fixés par le 
contrat, est versée au conjoint 
survivant ou partagée, le cas 
échéant, entre les conjoints 
survivants. Ce partage est 
opéré lors de la liquidation 
des droits du premier d'entre 
eux qui en fait la demande. A 
défaut, elle est versée à ses 
descendants directs jusqu'à 
leur majorité. 

En cas de décès du sa-
peur-pompier volontaire adhé-
rent avant ou après la date de 
liquidation, la prestation peut 
être versée, dans les condi-
tions déterminées par le 
contrat, à un bénéficiaire ex-
pressément désigné par l'ad-
hérent ou, à défaut, à son ou 
ses conjoints. 

IX. —  L'article 15-6 
est ainsi rédigé : 

Art. 15-6. —  Les sa-
peurs-pompiers volontaires en 
service au 1er janvier 2006, 
mais ayant déjà accompli à 
cette date, en une ou plusieurs 
fractions, vingt années au 
moins de services en qualité 

de revitalisation rurale men-
tionnées à l'article 1465 A du 
code général des impôts ou” 
sont supprimés ; 

« 8° Au premier alinéa 
de l'article 8, la référence : 
“L. 950-1 du code du travail” 
est remplacée par la réfé-
rence : “L. 711-1 du code du 
travail applicable à Mayotte” 
et le second alinéa du même 
article 8 n'est pas applicable ; 

« 9° Le premier alinéa 
de l'article 9 n'est pas applica-
ble et, au début du second ali-
néa du même article 9, les 
mots : “À défaut de conclu-
sion de la convention avant le 
31 décembre 1997, ” sont sup-
primés ; 

« 10° A la seconde 
phrase du premier alinéa de 
l'article 15-2 et à la première 
phrase du a de l'article 15-3, 
les mots : “chaque service dé-
partemental d'incendie et de 
secours” sont remplacés par 
les mots : “le conseil général 
de Mayotte” ; 

« 11° À la première 
phrase du a l'article 15-3, les 
mots : “dont il assurait la ges-
tion” sont remplacés par le 
mot : “engagés” ; 

« 12° À la première 
phrase du quatrième alinéa de 
l'article 15-4, la référence : 
“par la loi n° 91-1389 du 31 
décembre 1991 relative à la 
protection sociale des sapeurs-
pompiers volontaires en cas 
d'accident survenu ou de ma-
ladie contractée en service” 
est remplacée par les mots : 
“par les régimes d'assurance 
maladie-maternité et accidents 
du travail applicables locale-
ment” ; 

« 13° Les cinquième et 
avant-dernier alinéas de l'arti-
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de sapeur-pompier volontaire 
bénéficient du régime institué 
à l'article 15-1 dans des condi-
tions particulières déterminées 
par décret et prévues au 
contrat collectif visé au der-
nier alinéa de l'article 15-2. 

X. —   A l'article 26, 
les mots : "dans un départe-
ment" sont remplacés par les 
mots : "à Mayotte". 

cle 15-4 sont ainsi rédigés : 

« “Si le sapeur-
pompier volontaire adhérent 
décède en service commandé, 
quelle qu'ait été la durée des 
services accomplis, une allo-
cation annuelle, dont les critè-
res de calcul sont fixés par le 
contrat, est versée au conjoint 
survivant ou partagée, le cas 
échéant, entre les conjoints 
survivants. Ce partage est 
opéré lors de la liquidation 
des droits du premier d'entre 
eux qui en fait la demande. À 
défaut, elle est versée à ses 
descendants directs jusqu'à 
leur majorité. 

«“En cas de décès du 
sapeur-pompier volontaire 
adhérent avant ou après la 
date de liquidation, la presta-
tion peut être versée, dans les 
conditions déterminées par le 
contrat, à un bénéficiaire ex-
pressément désigné par l'ad-
hérent ou, à défaut, à son ou 
ses conjoints. ” ; 

« 14° L'article 15-6 est 
ainsi rédigé : 

«“Art. 15-6. —  Les 
sapeurs-pompiers volontaires 
en service au 1er janvier 2006 
mais ayant déjà accompli à 
cette date, en une ou plusieurs 
fractions, vingt années au 
moins de services en qualité 
de sapeur-pompier volontaire 
bénéficient du régime institué 
à l'article 15-1 dans des condi-
tions particulières déterminées 
par décret et prévues au 
contrat collectif visé à l'avant-
dernier alinéa de l'arti-
cle 15-2.” ; 

« 15° La protection so-
ciale des sapeurs pompiers 
volontaires est prise en charge 
à Mayotte par les régimes 
d'assurance maladie-maternité 
et par le régime de prévention, 
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de réparation et de tarification 
des accidents du travail et des 
maladies professionnelles ap-
plicables localement, notam-
ment ceux issus des ordon-
nances n° 96-1122 du 20 
décembre 1996 relative à 
l'amélioration de la santé pu-
blique à Mayotte, n° 2002-
149 du 7 février 2002 relative 
à l'extension et la généralisa-
tion des prestations familiales 
et à la protection sociale dans 
la collectivité départementale 
de Mayotte, n° 2002-411 du 
27 mars 2002 relative à la 
protection sanitaire et sociale 
à Mayotte et n° 2006-1588 du 
13 décembre 2006 relative au 
régime de prévention, de répa-
ration et de tarification des 
accidents du travail et des ma-
ladies professionnelles à 
Mayotte. ” 

 Article 29 Article 29  

 I. —  Les charges qui 
pourraient résulter de 
l’application de la présente loi 
pour les collectivités territo-
riales sont compensées à due 
concurrence par un relève-
ment de la dotation globale de 
fonctionnement et corrélati-
vement pour l’État par la créa-
tion d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux arti-
cles 575 et 575 A du code gé-
néral des impôts. 

Supprimé.  

 II. —  Les charges qui 
pourraient résulter de 
l’application de la présente loi 
pour l’État sont compensées à 
due concurrence par la créa-
tion d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général 
des impôts. 

  

 III. —  Les pertes de 
recettes qui pourraient résulter 
pour les organismes de sécuri-
té sociale de l’application de 
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la présente loi sont compen-
sées à due concurrence par la 
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Code de l’éducation 

Art. L. 335-6. – I. – Les diplômes et titres à finalité professionnelle délivrés au nom 
de l’État sont créés par décret et organisés par arrêté des ministres compétents, après avis 
d’instances consultatives associant les organisations représentatives d’employeurs et de 
salariés quand elles existent, sans préjudice des dispositions des articles L. 331-1, L. 335-14, 
L. 613-1, L. 641-4 et L. 641-5 du présent code et L. 811-2 et L. 813-2 du code rural et de la 
pêche maritime. 

II. – II est créé un répertoire national des certifications professionnelles. Les 
diplômes et les titres à finalité professionnelle y sont classés par domaine d’activité et par 
niveau. 

Les diplômes et titres à finalité professionnelle peuvent y être enregistrés à la 
demande des organismes ou instances les ayant créés et après avis de la Commission 
nationale de la certification professionnelle. Ceux qui sont délivrés au nom de l’État et créés 
après avis d’instances consultatives associant les organisations représentatives d’employeurs 
et de salariés y sont enregistrés de droit. Préalablement à leur élaboration, l’opportunité de 
leur création fait l’objet d’un avis public de cette commission dans un délai de trois mois. 
Passé ce délai, cet avis est réputé favorable. 

Les certificats de qualification professionnelle établis par une ou plusieurs 
commissions paritaires nationales de l’emploi peuvent également être enregistrés au répertoire 
national des certifications professionnelles, à la demande des organismes ou instances les 
ayant créés et après avis conforme de la Commission nationale de la certification 
professionnelle. 

La Commission nationale de la certification professionnelle établit et actualise le 
répertoire national des certifications professionnelles. Elle veille à la cohérence, à la 
complémentarité et au renouvellement des diplômes et des titres ainsi qu’à leur adaptation à 
l’évolution des qualifications et de l’organisation du travail. 

Les certifications et habilitations correspondant à des compétences transversales 
exercées en situation professionnelle peuvent être recensées dans un inventaire spécifique 
établi par la Commission nationale de la certification professionnelle. 

Les personnes qui appartiennent aux promotions prises en compte dans le cadre de la 
procédure d’instruction pour enregistrement au répertoire national des certifications 
professionnelles visé au présent article ainsi que celles qui appartiennent à la promotion en 
cours et ayant obtenu la certification peuvent se prévaloir de l’inscription de cette certification 
au répertoire national des certifications professionnelles. 

De même, les personnes qui ont suivi un cycle préparatoire à une certification en 
cours de validité au moment de leur entrée en formation peuvent, après obtention de la 
certification, se prévaloir de l’inscription de celle-ci au répertoire national des certifications 
professionnelles. 

La Commission nationale de la certification professionnelle réalise l’évaluation 
publique qu’elle juge nécessaire de certificats de qualification professionnelle et émet des 



 - 114 -

recommandations à l’attention des institutions délivrant des diplômes, des titres à finalité 
professionnelle ou des certificats de qualification figurant sur une liste établie par la 
commission paritaire nationale de l’emploi d’une branche professionnelle ; en vue d’assurer 
l’information des particuliers et des entreprises, elle leur signale notamment les éventuelles 
correspondances totales ou partielles entre les certifications enregistrées dans le répertoire 
national, ainsi qu’entre ces dernières et d’autres certifications, notamment européennes. 

Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’enregistrement des diplômes 
et titres dans le répertoire national ainsi que la composition et les attributions de la 
commission. 

Code général des collectivités territoriales 

Art. L. 1424-37. – Tout sapeur-pompier volontaire bénéficie, dès le début de sa 
période d’engagement, d’une formation initiale et, ultérieurement, d’une formation continue. 

Art. L. 6161-32. – Outre son président, le conseil d'exploitation comprend au moins 
quatre membres titulaires et quatre membres suppléants et au plus huit membres titulaires et 
huit membres suppléants. 

Les membres du conseil sont élus au scrutin de liste à un tour par le conseil général 
en son sein dans les quatre mois suivant son renouvellement. Il est attribué à la liste qui a 
obtenu le plus de voix un nombre de sièges égal à la moitié du nombre de sièges à pourvoir, 
arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur. Les autres sièges sont répartis entre toutes les 
listes à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. 

En cas d'absence ou d'empêchement, les membres du conseil sont remplacés par des 
suppléants élus selon les mêmes modalités et pour la même durée qu'eux. 

Le nombre des membres du conseil d'exploitation et les conditions de son 
fonctionnement sont fixés par délibération du conseil général. 

Assistent en outre aux réunions avec voix consultative : 

-le directeur du service d'incendie et de secours ; 

-le médecin-chef de l'unité de santé et de secours médical ; 

-un sapeur-pompier professionnel officier, un sapeur-pompier professionnel non 
officier, un sapeur-pompier volontaire officier et un sapeur-pompier volontaire non officier, 
élus à la commission administrative et technique du service d'incendie et de secours prévue à 
l'article L. 6161-33 ; 

-deux maires, dont un maire d'une commune siège d'un centre de secours, désignés 
par l'association des maires de Mayotte pour une durée identique à celle du mandat des 
membres du conseil d'exploitation élus par le conseil général. 

Le représentant de l'Etat ou la personne qu'il a désignée à cet effet assiste de plein 
droit aux séances du conseil d'exploitation. 
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Si une délibération du conseil d'exploitation ou une délibération du conseil général 
relative aux affaires du service paraît de nature à affecter la capacité opérationnelle du service 
d'incendie et de secours ou la bonne distribution des moyens, le représentant de l'Etat peut 
demander une nouvelle délibération. 

Le conseil d'exploitation se réunit à l'initiative de son président au moins une fois par 
semestre. 

En cas d'urgence, le conseil d'exploitation se réunit sur convocation de son président, 
à l'initiative de celui-ci ou sur demande du représentant de l'Etat ou d'un cinquième de ses 
membres ayant voix délibérative, sur un ordre du jour déterminé. Le conseil d'exploitation se 
réunit de plein droit le troisième jour suivant l'envoi de la convocation au représentant de 
l'Etat et à ses membres. 

Le conseil d'exploitation est consulté sur toutes les questions intéressant le 
fonctionnement du service d'incendie et de secours. Il émet un avis sur les projets de budget et 
les comptes. 

Il présente au président du conseil général toutes propositions utiles concernant le 
fonctionnement ou la gestion du service. 

Code général des impôts 

Art. 1465 A. – I. – Sauf délibération contraire de la commune ou de l’établissement 
public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre, dans les zones de 
revitalisation rurale dont le périmètre est défini par décret, les entreprises qui procèdent aux 
opérations mentionnées au premier alinéa de l’article 1465 dans les conditions et sous réserve, 
le cas échéant, de l’agrément prévu à cet article sont exonérées de cotisation foncière des 
entreprises. Cette exonération ne peut avoir pour effet de reporter de plus de cinq ans 
l’application du régime d’imposition de droit commun. 

Cette exonération s’applique également aux créations d’activités dans les zones de 
revitalisation rurale réalisées par des artisans qui effectuent principalement des travaux de 
fabrication, de transformation, de réparation ou des prestations de services et pour lesquels la 
rémunération du travail représente plus de 50 % du chiffre d’affaires global, tous droits et 
taxes compris, ou par des entreprises qui exercent une activité professionnelle au sens du 
premier alinéa de l’article 92. Dans les communes de moins de deux mille habitants, 
l’exonération s’applique également aux créations d’activités commerciales et aux reprises 
d’activités commerciales, artisanales ou professionnelles au sens du 1 de l’article 92, réalisées 
par des entreprises exerçant le même type d’activité, dès lors qu’au cours de la période de 
référence prise en compte pour la première année d’imposition, l’activité est exercée dans 
l’établissement avec moins de cinq salariés. 

II. – Les zones de revitalisation rurale comprennent les communes membres d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, incluses dans un 
arrondissement ou un canton caractérisé par une très faible densité de population ou par une 
faible densité de population et satisfaisant à l’un des trois critères socio-économiques 
suivants : 

a. un déclin de la population ; 
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b. un déclin de la population active ; 

c. une forte proportion d’emplois agricoles. 

En outre, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont au moins la moitié de la population est incluse en zone de revitalisation rurale en 
application des critères définis aux alinéas précédents sont, pour l’ensemble de leur périmètre, 
inclus dans ces zones. 

Les zones de revitalisation rurale comprennent également les communes appartenant 
au 1er janvier 2005 à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont le territoire présente une faible densité de population et satisfait à l’un des trois critères 
socio-économiques définis aux a, b et c. Si ces communes intègrent un établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre non inclus dans les zones de revitalisation 
rurale, elles conservent le bénéfice de ce classement jusqu’au 31 décembre 2009. 

La modification du périmètre de l’établissement public de coopération 
intercommunale en cours d’année n’emporte d’effet, le cas échéant, qu’à compter du 
1er janvier de l’année suivante. 

Les dispositions des cinquième, sixième, septième et neuvième alinéas de 
l’article 1465 sont applicables aux exonérations prévues au premier alinéa du I. Toutefois, 
pour l’application du neuvième alinéa de l’article 1465, l’imposition est établie au profit de 
l’État. 

III. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du II et en 
particulier les critères et seuils visant à déterminer le périmètre des zones de revitalisation 
rurale. 

IV. – Le bénéfice des exonérations accordées à compter du 1er janvier 2007 est 
subordonné au respect du règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 
2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis. Toutefois, 
sur option des entreprises qui procèdent entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2013 aux 
opérations mentionnées au I dans les zones d’aide à finalité régionale, le bénéfice des 
exonérations est subordonné au respect de l’article 13 du règlement (CE) n° 800/2008 de la 
Commission du 6 août 2008 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 
commun en application des articles 87 et 88 du traité (Règlement général d’exemption par 
catégorie). 

Cette option, exercée distinctement pour chacun des établissements concernés, est 
irrévocable pour la durée de l’exonération. Elle doit être exercée, selon le cas, dans le délai 
prévu pour le dépôt de la déclaration annuelle afférente à la première année au titre de 
laquelle l’exonération prend effet ou de la déclaration provisoire de cotisation foncière des 
entreprises visée à l’article 1477. 

Code pénal 

Art. 121-3. –   Il n’y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. 
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Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de 
la personne d’autrui. 

Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d’imprudence, de 
négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi 
ou le règlement, s’il est établi que l’auteur des faits n’a pas accompli les diligences normales 
compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses 
compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. 

Dans le cas prévu par l’alinéa qui précède, les personnes physiques qui n’ont pas 
causé directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis 
la réalisation du dommage ou qui n’ont pas pris les mesures permettant de l’éviter, sont 
responsables pénalement s’il est établi qu’elles ont, soit violé de façon manifestement 
délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le 
règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d’une 
particulière gravité qu’elles ne pouvaient ignorer. 

Il n’y a point de contravention en cas de force majeure. 

Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre 

Art. L. 394. – Les emplois réservés sont accessibles, sans conditions d’âge, de délai, 
ni de durée de service : 

1° Aux invalides de guerre titulaires d’une pension militaire d’invalidité en raison de 
blessures reçues ou de maladies contractées ou aggravées dans le cadre du service au cours 
des guerres ou des expéditions déclarées campagnes de guerre par l’autorité compétente ; 

2° Aux victimes civiles de la guerre ; 

3° Aux sapeurs pompiers volontaires victimes d’un accident ou atteints d’une 
maladie contractée en service ou à l’occasion du service ; 

4° Aux victimes d’un acte de terrorisme ; 

5° Aux personnes qui, soumises à un statut législatif ou réglementaire, dans le cadre 
de leurs fonctions professionnelles au service de la collectivité ou de leurs fonctions électives 
au sens du code électoral, ont subi une atteinte à leur intégrité physique, ont contracté ou ont 
vu s’aggraver une maladie en service ou à l’occasion du service et se trouvent de ce fait dans 
l’incapacité permanente de poursuivre leur activité professionnelle ; 

6° Aux personnes qui, exposant leur vie, à titre habituel ou non, ont contribué à une 
mission d’assistance à personne en danger et ont subi une atteinte à leur intégrité physique ou 
ont contracté ou ont vu s’aggraver une maladie lors de cette mission, se trouvent de ce fait 
dans l’incapacité permanente de poursuivre leur activité professionnelle. 
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Code de la sécurité sociale 

Art. L. 322-2. – I. – La participation de l’assuré aux tarifs servant de base au calcul 
des prestations prévues aux 1°, 2° et 3° de l’article L. 321-1 peut être proportionnelle auxdits 
tarifs ou être fixée à une somme forfaitaire. Elle peut varier selon les catégories de prestations, 
les conditions dans lesquelles sont dispensés les soins, les conditions d’hébergement, la nature 
de l’établissement où les soins sont donnés. La participation de l’assuré peut être réduite en 
fonction de l’âge ou de la situation de famille du bénéficiaire des prestations. 

La participation est fixée dans des limites et des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État, par décision de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie, après avis 
de l’Union nationale des organismes d’assurance maladie complémentaire. Le ministre chargé 
de la santé peut s’opposer à cette décision pour des motifs de santé publique. La décision du 
ministre est motivée. 

L’application aux spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-17 des 
taux de participation mentionnés à l’alinéa précédent est déterminée par décision de l’Union 
nationale des caisses d’assurance maladie. 

II. – L’assuré acquitte une participation forfaitaire pour chaque acte ou pour chaque 
consultation pris en charge par l’assurance maladie et réalisé par un médecin, en ville, dans un 
établissement ou un centre de santé, à l’exclusion des actes ou consultations réalisés au cours 
d’une hospitalisation. L’assuré acquitte également cette participation pour tout acte de 
biologie médicale. Cette participation se cumule avec celle mentionnée au I. Son montant est 
fixé, dans des limites et conditions prévues par décret en Conseil d’État, par l’Union nationale 
des caisses d’assurance maladie conformément à la procédure fixée au I.  

Un décret fixe le nombre maximum de participations forfaitaires supportées par 
chaque bénéficiaire au titre d’une année civile. 

Lorsque plusieurs actes ou consultations sont effectués par un même professionnel de 
santé au cours d’une même journée, le nombre de participations forfaitaires supportées par le 
bénéficiaire ne peut être supérieur à un maximum fixé par décret. 

Un décret fixe les conditions dans lesquelles, lorsque l’assuré bénéficie de la 
dispense d’avance des frais, la participation forfaitaire peut être versée directement par 
l’assuré à la caisse d’assurance maladie ou être récupérée par elle auprès de l’assuré sur les 
prestations à venir. Il peut être dérogé aux dispositions de l’article L. 133-3. 

III. – En sus de la participation mentionnée au premier alinéa du I, une franchise 
annuelle est laissée à la charge de l’assuré pour les frais relatifs à chaque prestation et produit 
de santé suivants, pris en charge par l’assurance maladie : 

1° Médicaments mentionnés aux articles L. 5111-2, L. 5121-1 et L. 5126-4 du code 
de la santé publique, à l’exception de ceux délivrés au cours d’une hospitalisation ; 

2° Actes effectués par un auxiliaire médical soit en ville, soit dans un établissement 
ou un centre de santé, à l’exclusion des actes pratiqués au cours d’une hospitalisation ; 

3° Transports mentionnés au 2° de l’article L. 321-1 du présent code effectués en 
véhicule sanitaire terrestre ou en taxi, à l’exception des transports d’urgence. 
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Le montant de la franchise est forfaitaire. Il peut être distinct selon les produits ou 
prestations de santé mentionnés aux 1°, 2° et 3° du présent III. La franchise est due dans la 
limite globale d’un plafond annuel. 

Lorsque plusieurs actes mentionnés au 2° sont effectués au cours d’une même 
journée sur le même patient, le montant total de la franchise supportée par l’intéressé ne peut 
être supérieur à un maximum. Il en est de même pour les transports mentionnés au 3°. 

Lorsque le bénéficiaire des prestations et produits de santé mentionnés aux 1°, 2° 
et 3° bénéficie de la dispense d’avance de frais, les sommes dues au titre de la franchise 
peuvent être versées directement par l’assuré à l’organisme d’assurance maladie dont il relève 
ou peuvent être récupérées par ce dernier auprès de l’assuré sur les prestations de toute nature 
à venir. Il peut être dérogé à l’article L. 133-3. 

Le Gouvernement présente chaque année au Parlement un rapport précisant les 
conditions dans lesquelles les montants correspondant à la franchise instituée par le présent III 
ont été utilisés. 

Un décret fixe les modalités de mise en œuvre du présent III. 

Code du travail 

Art. L. 6332-18. – Le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, 
habilité à recevoir les ressources mentionnées aux articles L. 6332-19 et L. 6332-20, est créé 
par un accord conclu entre les organisations représentatives d’employeurs et de salariés au 
niveau national et interprofessionnel qui détermine son organisation. 

Le fonds est soumis à l’agrément de l’autorité administrative. L’agrément est accordé 
si le fonds respecte les conditions légales et réglementaires relatives à son fonctionnement et à 
ses dirigeants. 

Loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des 
sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident survenu ou de maladie 

contractée en service 

Art. 19. – Les sapeurs-pompiers volontaires qui sont fonctionnaires, titulaires ou 
stagiaires, ou militaires bénéficient, en cas d’accident survenu ou de maladie contractée dans 
leur service de sapeur-pompier, du régime d’indemnisation fixé par les dispositions statutaires 
qui les régissent. 

Les intéressés peuvent toutefois demander, dans un délai déterminé à compter de la 
date de l’accident ou de la première constatation médicale de la maladie, le bénéfice du 
régime d’indemnisation institué par la présente loi s’ils y ont intérêt. 
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Loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers 

Art. 2. – L’employeur privé ou public d’un sapeur-pompier volontaire, les 
travailleurs indépendants, les membres des professions libérales et non salariées qui ont la 
qualité de sapeurs-pompiers volontaires peuvent conclure avec le service départemental 
d’incendie et de secours une convention afin de préciser les modalités de la disponibilité 
opérationnelle et de la disponibilité pour la formation des sapeurs-pompiers volontaires. Cette 
convention veille notamment à s’assurer de la compatibilité de cette disponibilité avec les 
nécessités du fonctionnement de l’entreprise ou du service public. 

La programmation des gardes des sapeurs-pompiers volontaires établie sous le 
contrôle du directeur départemental des services d’incendie et de secours est communiquée à 
leurs employeurs, s’ils en font la demande. 

Art. 6-1. – Les sapeurs-pompiers volontaires salariés victimes d’accident survenu ou 
de maladie contractée en service bénéficient des dispositions de la section 5-1 du chapitre II 
du titre II du livre Ier du code du travail. 

Art. 8. – Lorsque l’employeur maintient la rémunération pendant l’absence pour la 
formation suivie par les salariés sapeurs-pompiers volontaires, la rémunération et les 
prélèvements sociaux afférents à cette absence sont admis au titre de la participation des 
employeurs au financement de la formation professionnelle continue prévue à l’article 
L. 950-1 du code du travail. 

Les frais afférents à la formation suivie par les travailleurs indépendants, les 
membres des professions libérales et des professions non salariées sapeurs-pompiers 
volontaires sont pris en charge par les organismes agréés ou habilités par l’État visés au 
chapitre III du titre V du livre IX du code du travail. 

Art. 10. – Les entreprises ou les personnes morales de droit public qui gèrent des 
établissements relevant de la réglementation des installations classées et qui disposent de 
personnels spécialisés dans la lutte contre les risques technologiques majeurs ou de moyens 
mobiles d’intervention peuvent conclure des conventions avec le service départemental 
d’incendie et de secours afin de préciser les modalités de mise à disposition de ces personnels 
et de ces moyens. 

Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 

Art. 1er. – La sécurité civile a pour objet la prévention des risques de toute nature, 
l’information et l’alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des biens et de 
l’environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la 
mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l’État, des collectivités 
territoriales et des autres personnes publiques ou privées. 

Elle concourt à la protection générale des populations, en lien avec la sécurité 
intérieure au sens de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure et avec la 
défense civile dans les conditions prévues par l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 
portant organisation générale de la défense. 
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L’État est garant de la cohérence de la sécurité civile au plan national. Il en définit la 
doctrine et coordonne ses moyens. 

Il évalue en permanence l’état de préparation aux risques et veille à la mise en œuvre 
des mesures d’information et d’alerte des populations. 

Sans préjudice des dispositions relatives à l’organisation de l’État en temps de crise 
et de celles du code général des collectivités territoriales, le ministre chargé de la sécurité 
civile coordonne les opérations de secours dont l’ampleur le justifie. 
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